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CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA FINLANDE TENDANT A EVITER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET A PREVENIR LES EVASIONS FISCALES EN MATIERE DE
DROITS DE MUTATION PAR DECES

Le Président de la République française et le Président de la République finlandaise,

Animés du désir d'éviter les doubles impositions et les évasions fiscales en ce qui concerne
les droits de mutation par décès, ont décidé de conclure une Convention et ont nommé à cet
effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :

Le Président de la République française :

Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire général du Ministère des
Affaires étrangères ;

Le Président de la République finlandaise :

Son Excellence M. Richard-Rafael Seppälä, ambassadeur de Finlande à Paris,

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article 1er

1. La présente Convention a pour objet d'éviter les doubles impositions qui pourraient
résulter, au décès d'une personne ayant eu son dernier domicile dans l'un des deux Etats,
de la perception simultanée des impôts finlandais et français sur les successions.

2. Les impôts qui font l'objet de la présente Convention sont :

a) En ce qui concerne la Finlande :1° l'impôt sur les successions perçu par
l'Etat ;2° l'impôt communal sur les successions ;3° le droit des pauvres.

b) En ce qui concerne la France :

L'impôt sur les successions.

3. La présente Convention s'appliquera également à tous autres impôts, taxe ou surtaxe
analogue qui pourront être établis dans l'un ou l'autre des deux Etats après la signature de la
présente Convention.

4. La présente Convention n'est pas applicable aux droits perçus sur les donations entre vifs,
sous réserve des dispositions de l'article 12 ci-après.

Article 2

Pour l'application de la présente Convention :

a) Le terme " France ", quand il est employé dans un sens géographique, ne comprend
que la France métropolitaine et les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane,



Martinique et Réunion), à l'exclusion de l'Algérie et des autres territoires dépendant de
l'Union française ;

b) Le terme " Finlande ", employé dans le même sens, désigne la République de
Finlande ;

c) Le terme " domicile " désigne le lieu de la résidence normale entendue dans le sens
de foyer permanent d'habitation, tel qu'il est défini au paragraphe 3 de l'article 2 de la
convention conclue entre les deux Etats et tendant à éviter les doubles impositions et à
établir des règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur les revenus
et sur la fortune ;

d) Le terme " établissements stables " désigne les sièges de direction effective,
succursales, fabriques et autres installations permanentes, tel qu'il est défini au paragraphe
2 de l'article 2 de la même convention.

Article 3

Les biens immobiliers (y compris les accessoires) ne sont soumis à l'impôt sur les
successions que dans l'Etat où ils sont situés ; le cheptel mort ou vif servant à une
exploitation agricole ou forestière n'est imposable que dans l'Etat où l'exploitation est située.

Sont considérés comme biens immobiliers les droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit privé concernant la propriété foncière, ainsi que les droits d'usufruit sur les biens
immobiliers, à l'exception des créances de toute nature garanties par gage immobilier.

La question de savoir si un bien ou un droit a le caractère immobilier ou peut être considéré
comme l'accessoire d'un immeuble sera résolue d'après la législation de l'Etat dans lequel
est situé le bien considéré ou le bien sur lequel porte le droit envisagé.

Article 4

1. Les biens meubles corporels ou incorporels laissés par un défunt ayant eu son dernier
domicile dans l'un des deux Etats et investis dans une entreprise commerciale, industrielle
ou artisanale de tout genre seront soumis à l'impôt sur les successions suivant la règle ci-
après :

a) Si l'entreprise ne possède un établissement stable que dans l'un des deux Etats, les
biens ne seront soumis à l'impôt que dans cet Etat ; il en est ainsi même lorsque l'entreprise
étend son activité sur le territoire de l'autre Etat sans y avoir un établissement stable ;

b) Si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des deux Etats, les biens
seront soumis à l'impôt dans chaque Etat dans la mesure où ils sont affectés à un
établissement stable situé sur le territoire de cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables aux investissements effectués
par le défunt dans les sociétés à base de capitaux (sociétés anonymes, sociétés en
commandite par actions, sociétés à responsabilité limitée, sociétés coopératives, sociétés
civiles soumises au régime fiscal des sociétés de capitaux) ou sous forme de commandite
dans les sociétés en commandite simple.



Article 5

Les biens meubles corporels ou incorporels rattachés à des installations permanentes et
affectés à l'exercice d'une profession libérale dans l'un des deux Etats ne sont soumis à
l'impôt sur les successions que dans l'Etat où se trouvent ces installations.

Article 6

Les biens meubles corporels, y compris les meubles meublants, le linge et les objets
ménagers ainsi que les objets et collections d'art autres que les meubles visés aux articles 4
et 5 sont soumis à l'impôt sur les successions au lieu où ils se trouvent effectivement à la
date du décès.

Toutefois, les bateaux et les aéronefs sont imposables dans l'Etat où ils ont été immatriculés.

Article 7

Les biens de la succession auxquels les articles 3 à 6 ne sont pas applicables ne sont
soumis aux impôts sur les successions que dans l'Etat où le défunt avait son dernier
domicile.

Article 8

1. Les dettes afférentes à une entreprise de la nature visée à l'article 4 seront imputables sur
les biens affectés à cette entreprise. Si l'entreprise possède un établissement stable dans
chacun des deux Etats, les dettes seront imputables sur les biens affectés à l'établissement
dont elles dépendent.

2. Les dettes garanties soit par des immeubles ou des droits immobiliers, soit par des
bateaux ou aéronefs visés à l'article 6, soit par des biens affectés à l'exercice d'une
profession libérale dans les conditions prévues à l'article 5, soit par des biens affectés à une
entreprise de la nature visée à l'article 4, seront imputables sur ces biens. Si la même dette
est garantie à la fois par des biens situés dans les deux Etats, l'imputation se fera sur les
biens situés dans chacun des deux Etats proportionnellement à la valeur taxable de ces
biens.

Cette disposition n'est applicable aux dettes visées au paragraphe 1er que dans la mesure
où ces dettes ne seront pas couvertes par l'imputation prévue à ce paragraphe.

3. Les dettes non visées aux paragraphes 1 et 2 seront imputées sur les biens auxquels sont
applicables les dispositions de l'article 7.

4. Si l'imputation prévue aux trois paragraphes qui précèdent laisse subsister un solde non
couvert, ce solde sera déduit des autres biens soumis à l'impôt des successions dans le
même Etat. S'il ne reste pas dans cet Etat d'autres biens soumis à l'impôt ou si la déduction
laisse encore un solde non couvert, ce solde sera imputé sur les biens soumis à l'impôt dans
l'autre Etat.



Article 9

Nonobstant les dispositions de la présente Convention, chaque Etat conserve le droit de
calculer l'impôt sur les biens héréditaires qui sont réservés à son imposition exclusive,
d'après le taux moyen qui serait applicable s'il était tenu compte de l'ensemble des biens qui
seraient imposables d'après sa législation interne.

Article 10

Les mesures d'assistance édictées par les articles 22 et 23 de la convention conclue le
même jour entre les deux Etats et tendant à éviter les doubles impositions et à établir des
règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur les revenus et sur la
fortune seront applicables en matière d'impôts sur les successions.

Seront également applicables, par analogie, pour les fins du présent accord, les articles 21,
24, 25 de ladite Convention.

Article 11

La présente Convention ne porte aucune atteinte aux exemptions fiscales accordées ou qui
pourront être accordées à l'avenir, en vertu des règles générales du droit des gens, aux
agents diplomatiques et consulaires. Dans la mesure où, en raison desdites exemptions
fiscales, les droits de succession ne seront pas perçus dans l'Etat où les agents susvisés
exercent leurs fonctions, il appartiendra, le cas échéant, à l'Etat qui les a nommés de
percevoir ces droits.

Article 12

Les collectivités et les établissements publics, les établissements d'utilité publique ainsi que
les sociétés, associations, institutions et fondations ayant leur siège sur le territoire de l'un
des deux Etats bénéficieront sur le territoire de l'autre Etat, dans les conditions prévues par
la législation de celui-ci, des exonérations, abattements, réductions et autres avantages
accordés en matière de droits de donation et de droits de succession aux collectivités de
même catégorie ou d'une catégorie analogue ayant leur siège sur le territoire de ce dernier
Etat. Toutefois, l'application de cette disposition est subordonnée à la condition que les
collectivités et organismes susvisés seraient en situation de bénéficier d'un traitement
similaire selon la législation du pays de leur siège.

Article 13

1. La présente Convention entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratification et
ses dispositions s'appliqueront pour la première fois aux successions de personnes dont le
décès interviendra postérieurement à cet échange.



2. La présente Convention restera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas été
dénoncée par l'un des deux Etats. Chacun d'eux pourra la dénoncer pour la fin d'une année
civile, sous réserve d'un préavis de six mois. Dans ce cas, la présente Convention
s'appliquera pour la dernière fois aux successions de personnes décédées avant l'expiration
de l'année civile pour la fin de laquelle la dénonciation aura été notifiée.

Article 14

La présente Convention est rédigée en langues française et finnoise, les deux textes faisant
également foi. Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés à Helsinki
aussitôt que possible.

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la présente Convention et y ont
apposé leur sceau.

Fait à Paris, le 25 août 1958.

Signé : L. JOXE Signé : R.R. SEPPÄLÄ
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Article 2
.................................................................................………………………………………………

§2. Pour l'application de la présente convention, sont réputés " établissements stables " les
sièges de direction effective, succursales, fabriques ou autres installations permanentes
dans lesquelles s'exerce en tout ou en partie l'activité de l'entreprise. Lorsqu'une entreprise
de l'un des Etats contractants fait des affaires dans l'autre Etat par l'intermédiaire d'un agent
y établi qui est investi des pouvoirs nécessaires pour la négociation et la conclusion des
contrats ou qui dispose d'un dépôt dans lequel, en fait, il prélève habituellement des produits
ou marchandises qu'il vend et livre directement à la clientèle, cette entreprise est considérée
comme ayant un établissement stable dans ce dernier Etat.

Il est bien entendu que :

a) Le fait, pour une entreprise établie dans l'un des deux Etats contractants, d'avoir des
relations d'affaires avec l'autre Etat par l'intermédiaire d'un commissionnaire ou courtier ou
d'une filiale, n'implique pas, par lui-même, pour cette entreprise, l'existence d'un
établissement stable dans ce dernier Etat ;

b) Le fait qu'une entreprise de l'un des deux Etats possède dans l'autre Etat, même
sous forme d'installations permanentes, des comptoirs qui se bornent à l'achat de produits
ou marchandises, ne permet pas de considérer que cette entreprise possède, dans l'autre
Etat, un établissement stable ;

c) Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etats réalise des bénéfices, en vertu de
contrats conclus dans cet Etat, sur des ventes de produits ou marchandises stockés dans un
entrepôt situé dans l'autre Etat pour la commodité des livraisons mais non pour des fins
publicitaires, de tels bénéfices ne sont pas considérés comme provenant d'un établissement
stable de l'entreprise situé dans cet autre Etat, nonobstant la circonstance que les offres
                                               
(1) Cette convention a été abrogée par la convention entre la France et la Finlande signée le 11
septembre 1970. Toutefois, les dispositions de la convention de 1958 en matière d’impôts sur les
revenus et sur la fortune demeurent en vigueur, dans la mesure où il y est fait référence pour
l’application de la convention du 25 août 1958 tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir
les évasions fiscales en matière de droits de mutation par décès.
Les dispositions concernées sont :
- le deuxième et le troisième paragraphe de l’article 2 ;
- les articles 21, 22, 23, 24 et 25 ;
- l’échange de lettres annexé à la convention.



d'achat y aient été recueillies par un agent qui les a transmises à l'entreprise aux fins
d'acceptation ;

d) Pour les entreprises d'assurances, le fait d'avoir dans l'un des deux Etats
contractants un représentant agréé par les autorités de cet Etat ou autorisé à délivrer des
quittances pour la recette de primes est considéré comme constituant un établissement
stable.

§3. Au sens de la présente convention, une personne physique est considérée comme ayant
son domicile fiscal dans celui des deux Etats où elle a son " foyer permanent d'habitation ",
cette expression désignant le centre des intérêts vitaux, c'est-à-dire le lieu avec lequel les
relations personnelles sont les plus étroites.

Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer le domicile fiscal d'après l'alinéa qui précède, la
personne physique est réputée posséder son domicile fiscal dans celui des deux Etats où
elle a son séjour principal. En cas de séjour d'égale durée dans les deux Etats, elle est
réputée avoir son domicile fiscal dans celui des deux Etats dont elle a la nationalité ; si elle a
la nationalité des deux Etats ou si elle n'est ressortissante d'aucun d'eux, les autorités
compétentes des deux Etats s'entendront.

Le domicile fiscal d'une personne morale ou d'un groupement de personnes qui n'a pas la
personnalité morale se détermine d'après la législation fiscale de chacun des deux Etats. S'il
existe un domicile ainsi déterminé dans chacun des deux Etats, c'est le lieu du siège de
direction effective qui est pris en considération.

.................................................................................………………………………………………. 
Article 21

§1. Les ressortissants et les sociétés ou autres groupements de l'un des deux Etats
contractants ne seront pas soumis dans l'autre Etat à des impôts autres ou plus élevés que
ceux qui frappent les ressortissants et les sociétés ou autres groupements de ce dernier
Etat.

§2. En particulier, les ressortissants de l'un des deux Etats contractants qui sont imposables
sur le territoire de l'autre Etat bénéficient, dans les mêmes conditions que les nationaux de
ce dernier Etat, des exemptions, abattements à la base, déductions et réductions d'impôts ou
taxes quelconques accordés pour charges de famille.

Article 22

Les deux Etats contractants échangeront les renseignements d'ordre fiscal qu'ils ont à leur
disposition et qui seraient utiles à l'autre Etat pour assurer l'établissement et le recouvrement
réguliers des impôts visés par la présente convention ainsi que l'application, en ce qui
concerne ces impôts, des dispositions légales relatives à la répression des fraudes fiscales.

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère secret et ne seront pas
communiqués à des personnes autres que celles qui sont chargées de l'assiette et du
recouvrement des impôts visés par la présente convention.

Les dispositions du présent article ne pourront en aucun cas être considérées comme
imposant à l'un des deux Etats contractants l'obligation de communiquer à l'autre Etat, soit
des renseignements autres que ceux de sa propre législation fiscale lui permet d'obtenir, soit



des renseignements dont la production impliquerait la violation d'un secret industriel,
commercial ou professionnel.

Ces dispositions ne pourront pas, non plus, être considérés comme imposant à l'un des deux
Etats contractants l'obligation d'accomplir des actes administratifs qui ne seraient pas
conformes à sa réglementation ou à ses pratiques.

L'assistance pourra également être refusée lorsque l'Etat requis estimera qu'elle serait de
nature à mettre en danger ses droits de souveraineté ou sa sécurité ou qu'elle porterait
atteinte à ses intérêts généraux.

L'échange des renseignements aura lieu d'office ou sur demande visant des cas concrets.
Les autorités compétentes des deux Etats contractants s'entendront pour déterminer la liste
des informations qui seront fournies d'office.

Si l'Etat qui reçoit les renseignements remarque qu'ils ne sont pas conformes aux faits,
l'autorité compétente de cet Etat, pour autant qu'elle estime qu'une telle mesure est possible
et présente quelque intérêt pour l'autre Etat, renverra le plus tôt possible les documents
reçus à l'autorité compétente de l'autre Etat en lui indiquant les motifs du renvoi ou en lui
faisant part des faits tels qu'elle les aura constatés.

Article 23

§1. Les deux Etats contractants conviennent de se prêter mutuellement assistance et appui
en vue de recouvrer, suivant les règles propres à leur législation, les impôts, taxes,
majorations de droits, droits en sus, indemnités de retard, intérêts et frais, lorsque ces
sommes sont définitivement dues en application des lois de l'Etat demandeur.

§2. La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des documents exigés par les
lois de l'Etat requérant pour établir que les sommes à recouvrer sont définitivement dues.

§3. Au vu de ces documents, les significations et mesures de recouvrement et de perception
ont lieu dans l'Etat requis conformément aux lois applicables pour le recouvrement et la
perception de ses propres impôts. Les titres de perception, en particulier, sont rendus
exécutoires dans la forme prévue par la législation de cet Etat.

§4. Les créances fiscales à recouvrer ne seront pas considérées comme des créances
privilégiées dans l'Etat requis.

§5. En ce qui concerne les créances fiscales qui seront encore susceptibles de recours,
l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses droits, peut demander à l'autre Etat de prendre
les mesures conservatoires que la législation de celui-ci autorise.

Article 24

§1. Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par les autorités fiscales des deux
Etats contractants ont entraîné pour lui une double imposition en ce qui concerne les impôts
visés par la présente convention peut adresser une demande soit aux autorités compétentes
de l'Etat sur le territoire duquel il a son domicile fiscal, soit à celles de l'autre Etat. Si le bien
fondé de cette demande est reconnu, l'autorité compétente de cet Etat s'entend avec
l'autorité compétente de l'autre Etat pour éviter de façon équitable la double imposition.



§2. Les autorités compétentes des deux Etats contractants peuvent également s'entendre
pour supprimer la double imposition dans les cas non réglés par la présente convention,
ainsi que dans les cas où l'interprétation ou l'application de la présente convention donnerait
lieu à des difficultés ou à des doutes.

Article 25

§1. Les dispositions de la présente convention pourront être étendues soit en totalité, soit en
partie, avec les ajustements qui seraient éventuellement jugés nécessaires, à tout territoire
dont la France assume les relations internationales et qui perçoit des impôts de même
nature que ceux faisant l'objet de cette convention.

§2. Les extensions prévues au paragraphe 1 du présent article seront réalisées par un
échange entre les Etats contractants de notes diplomatiques qui désigneront le ou les
territoires auxquels s'appliqueront les dispositions étendues et préciseront les conditions de
cette extension.

Les dispositions étendues par l'échange de notes susvisé, en totalité ou en partie ou avec
les ajustements éventuellement nécessaires, s'appliqueront au ou aux territoires désignés à
compter inclusivement de la ou des dates qui seront spécifiées dans les notes.

§3. A tout moment après l'expiration d'une période d'une année à compter de la date
effective d'une extension accordée en vertu des paragraphes 1 et 2 du présent article, l'un
ou l'autre des Etats contractants pourra, par avis écrit de cessation donné à l'autre Etat
contractant par la voie diplomatique, mettre fin à l'application des dispositions concernant
l'un quelconque des territoires auquel elles auraient été étendues ; dans ce cas, les
dispositions cesseront d'être applicables à ce territoire à compter inclusivement du 1er
janvier suivant la date de l'avis, sans toutefois qu'en soit affectée l'application desdites
dispositions à la France ou à tout autre territoire auquel elles auraient été étendues et qui ne
serait pas mentionné dans l'avis de cessation.

§4. Lorsque les dispositions de la convention cesseront de s'appliquer entre la France et la
Finlande, ces dispositions cesseront également de s'appliquer à tout le territoire auquel elles
auront été étendues en vertu du présent article, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement
de façon expresse par les Etats contractants.

§5. Pour l'application de la présente convention dans tout territoire auquel elle aura été
étendue, il y aura lieu, chaque fois que la convention se réfère à la France, de considérer
qu'elle se réfère également audit territoire.

................................................................................…………………………………………………

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la présente convention et y ont
apposé leur sceau.

Fait à Paris, le 25 août 1958.

Signé : L. JOXE Signé : R. R. SEPPALA



A Son Excellence M. Richard-Rafaël Seppala, ambassadeur de Finlande à Paris.

Monsieur l'ambassadeur,

Au moment de revêtir de nos signatures la convention négociée entre nos deux pays et
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance administrative
réciproque en matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune, et me référant à l'article 2,
paragraphe 2 d, de cette convention, j'ai l'honneur de vous faire connaître que la portée de
cette disposition doit être précisée comme il suit :

Il est entendu qu'une entreprise d'assurances de l'un des deux Etats ayant un représentant
agréé par les autorités de l'autre Etat ne doit être considérée comme ayant un établissement
stable dans ce dernier Etat que si ce représentant ne se borne pas à effectuer des
opérations administratives, mais se livre à une activité qui, compte tenu de sa nature et de
son importance, est suffisante pour permettre de regarder l'entreprise comme exerçant, par
l'intermédiaire de ce représentant, une activité commerciale habituelle dans l'autre pays.

Lorsqu'une entreprise ayant son domicile fiscal dans l'un des deux Etats contractants
effectue des opérations d'assurances ou de réassurances dans l'autre Etat sans y posséder
d'établissement stable au sens défini par la convention et précisé ci-dessus, l'imposition des
bénéfices provenant de ces opérations est réservée à l'Etat sur les territoires duquel se
trouve le domicile fiscal de l'entreprise.

Je vous serais très obligé de bien vouloir me donner votre accord sur l'interprétation qui
précède.

Veuillez agréer, Monsieur l'ambassadeur, l'assurance de ma haute considération.

Signé : LOUIS JOXE

A Monsieur le ministre des affaires étrangères, Paris.

Monsieur le ministre,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu m'adresser la communication reproduite
ci-après :

" Au moment de revêtir de nos signatures .........................................sur le territoire duquel se
trouve le domicile fiscal de l'entreprise.

" Je vous serais très obligé de bien vouloir me donner votre accord sur l'interprétation qui
précède...."

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je donne mon assentiment au texte de la
communication ci-dessus.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'assurance de ma très haute considération.

Signé : RICHARD-RAFAEL SEPPALA


